ANNEXE 7 – LOI SUR LE FORMATION DU 4 MAI 2004


LOI SUR LA FORMATION DU 4 MAI 2004 Fiche 16

Cette fiche présente le dispositif de la réforme en l’état actuel des  textes parus


Textes de référence 

· Accord National Interprofessionnel du 20 Septembre 2003 

· Accord National Interprofessionnel du 5 décembre 2003 (Ce texte reprend  la synthèse de l’ensemble des textes conventionnels de 1991, 1994 et du 20 septembre 2003)


C’est l’Accord du 5 décembre 2003 qui est porté à extension

· Loi du 4 Mai 2004 (la loi renvoie aux accords de branche, notamment pour la période de professionnalisation et le contrat de professionnalisation)

· Décrets, circulaires d’application  publiés à date

· Accords de branche s’ils existent (à ce jour20 accords ont été signés, 70 sont en cours de négociation) 

· Accords internes d’entreprise s’ils existent 

FINALITES

L’A.N.I. du 20 septembre 2003 a été signé par tous les syndicats à ce titre il peut être qualifié d’ « accord historique » . Il intègre le fait que la croissance et l’emploi passent par la qualité de la main d’œuvre dont disposent les entreprises.

Son objectif est de moderniser et simplifier un dispositif vieux de plus de 30 ans pour permettre aux entreprises notamment aux PME d’améliorer leur compétitivité. 

Il offre plus de souplesse dans l’accès à la formation qui peut se faire pendant et  hors temps de travail.

SOURCES D’ INFORMATION 

Pour les textes de loi : www.legifrance.gouv.fr 

Pour le financement de la formation : OPCA de branche ou OPCAREG 

1 -LES NOUVEAUX DISPOSITIFS DE LA REFORME

Cette fiche présente le dispositif de la réforme en l’état actuel des  textes parus

1. Catégorisation du plan de formation

Le plan de formation s’organise désormais autour de trois nouvelles catégories d’actions de formation, dont le champ est déterminé par l’employeur, qui définissent le régime applicable au temps de formation :

1.1. Les actions d’adaptation au poste de travail réalisées pendant le temps de travail

1.2. Les actions liées à l’évolution de l’emploi ou maintien dans l’emploi, réalisées pendant le temps de travail. Le dépassement horaire n’est pas imputable sur le contingent d’heures supplémentaires et est limité à 50 heures par an

1.3. Les actions de développement des compétences réalisées pendant ou hors temps de travail après accord du salarié dans la limite de 80 heures par an.

L’accès des salariés à des actions de formation au titre du plan est assuré à l’initiative de 

l’employeur. Les instances représentatives du personnel doivent être consultées sur la catégorisation des trois types d’actions de formation.

2. Création du Droit Individuel à la Formation (DIF)

Tout salarié employé à temps plein en contrat à durée indéterminée se voit garantir un accès individuel à la formation de 20 heures par an cumulable sur 6 ans dans la limite de 120 heures. 

Il s’agit d’un droit d’initiative du salarié.

La loi fixe le principe du déroulement du DIF en dehors du temps de travail (pendant des journées RTT ou pendant des congés payés)  le salarié recevra alors une allocation formation correspondant à 50 % de son salaire net (un accord de branche ou d’entreprisse peut en prévoir une partie pendant le temps de travail)

Ce droit sera transférable sous certaines conditions en cas de licenciement ou de démission.

3. Création de périodes de professionnalisation

Les périodes de professionnalisation sont destinées à favoriser l’accès à la formation des salariés 

· dont la qualification est insuffisante

· ayant 20 ans d’activité professionnelle ou plus de 45 ans

· envisageant la création ou la reprise d’une entreprise, 

· revenant d’un congé maternité ou parental

· travailleurs handicapés

Ces formations sont réalisées à l’initiative de l’employeur dans le cadre du plan de formation ou du salarié dans le cadre du DIF ;

Les actions de formation peuvent être réalisées pendant le temps de travail avec maintien de la rémunération ou en dehors du temps de travail avec accord du salarié et versement d’une allocation formation (50 % du net – cf décret du 25/08/04)

4. Création du contrat de professionnalisation

Le contrat de professionnalisation est destiné à remplacer tous les contrats en alternance. Il s’adresse 

· aux jeunes de moins de 26 ans

· aux demandeurs d’emploi de 26 ans et plus

Son objectif est de favoriser leur insertion ou réinsertion professionnelle à travers l’acquisition d’une qualification professionnelle. Il peut être conclu en CDI ou CDD ;

La mise en place d’un contrat de professionnalisation se fait à l’initiative de l’employeur.

La durée du contrat sera comprise entre 6 et 12 mois minimum dont 15% à 25 % de formation théorique avec un plancher à 150 heures, ces durées pourront être augmentées au-delà de 25 % et jusqu’à 24 mois par accord de branche.

Les actions de formation sont réalisées pendant le temps de travail avec une rémunération spécifique et progressive. 

Ce dispositif est applicable au 1er octobre 2004 
2 - LES DISPOSITIONS FINANCIERES

Cette fiche présente le dispositif de la réforme en l’état actuel des  textes parus

ENTREPRISES DE 10 SALARIES ET PLUS

L’augmentation interviendra sur le versement, en 2005, des contributions calculées sur la masse salariale 2004.

	AVANT
	APRES

	1,5 %
	1,6 %

	CIF : 0,20 % ou

CIF : 0,10 % et CTF 0,10 %


	CIF : 0,20 %

Versé au FONGECIF

	Alternance : 0,40 %
	Contrat et période de professionnalisation, DIF prioritaire, tutorat, frais fonction.  des CFA :

 0,50 %

Versé à l’OPCA de branche ou à défaut interprofessionnel

	Plan de formation : 0,90 %
	Plan de formation, DIF non prioritaire, professionnalisation,  allocation formation, frais annexes : 0,90 %

Utilisé par l’entreprise et/ou versement à un OPCA de branche ou interprofessionnel 


L’augmentation de la contribution portera sur la collecte du 28/02/2005 basée sur les salaires 2004.

Le versement de 0,50 % sera affecté au financement des actions de formation définies par les priorités de branche :

· les coûts pédagogiques liés aux contrat et périodes de professionnalisation

· les actions de préparation et d’exercice de la fonction tutorale,

· les coûts pédagogiques et les frais annexes liés à la réalisation du DIF prioritaire, le cas échéant

Le solde (0,90 %) est  destiné au financement 

· d’actions de formation mises en œuvre  dans le cadre du plan de formation ou du DIF

· des frais de transports, de repas, d’hébergement, ou de rémunération et de charges sociales des actions mises en œuvre dans le cadre du plan de formation , des contrats et périodes de professionnalisation

· de l’allocation formation

Le 1% CIF CDD et DIF CDD est versé au FONGECIF.

ENTREPRISES DE MOINS DE 10 SALARIES

	Avant
	01/01/04
	01/01/05

	0,25 %
	0,40 %

Versé en totalité à un OPCA de branche si un accord l’impose ou à défaut l’OPCA interprofessionnel. L’OPCA concerné devra répartir la participation en deux enveloppes : 
	0,55 % 

Versé en totalité à un OPCA de branche si un accord l’impose ou à défaut l’OPCA interprofessionnel. L’OPCA concerné devra répartir la participation en deux enveloppes :

	Plan de formation :

0,15 %
	Plan de formation, DIF, allocation formation :

0,25 %
	Plan de formation, DIF, allocation formation :

0,40 %

	Alternance :

0,10 %
	Professionnalisation, tutorat  frais de fonctionnement des CFA : 

0,15 %
	Professionnalisation, tutorat  frais de fonctionnement des CFA : 

0,15 %




La première augmentation sera effective au versement du 28 02 2005, la seconde en 2006. Le calcul de 0,40 % du montant des rémunérations se fera à compter du 1er janvier 2004 puis 0,55 % à compter du 1er janvier 2005 , il sera affecté :

· à concurrence de 0,15 % minimum au financement des actions de formation liées aux contrats et périodes de professionnalisation, des actions de préparation et d’exercice de la fonction tutorale

· le solde du montant des versements servira au financement des coûts pédagogiques et ou de l’allocation formation des actions mises en œuvre dans le cadre du plan de formation ou du DIF 

Par ailleurs, la contribution 1 % CIF CDD est maintenue.

LOI SUR LA FORMATION DU 4 MAI 2004

LE   D.I.F.

Cette fiche présente le dispositif de la réforme en l’état actuel des  textes parus

C’est un droit exercé à l’initiative du salarié, en accord avec l’employeur.

1°) PRINCIPES DU   D.I.F. : 

Le D.I.F. concerne tous les salariés de l’entreprise. Il est ouvert aux titulaires de CDI ayant au minimum un an d’ancienneté dans l’entreprise qui les emploie. Les salariés en CDD peuvent bénéficier du D.I.F. pendant la durée de leur contrat à compter du 4ème mois de travail consécutif ou non au cours des douze derniers mois.

Ce droit est de 20 heures de formation par an, cumulable sur 6 ans dans la limite de 120 heures. 

Pour les  salariés à  temps partiel et les salariés en CDD, cette durée est calculée au prorata temporis.

Pour les CDD : DIF au prorata à l’issue de 4 mois en CDD au cours des 12 derniers mois, financement par l’OPACIF sur le 1 % CIF-CDD.

2°) MODALITES  D’APPLICATION DU   D.I.F.  

Le DIF se déroule en dehors du temps de travail, sauf accord de  branche ou d’entreprise, prévoyant qu’une partie se déroule pendant le temps de travail.

Le DIF hors temps de travail donne lieu à une allocation de 50 % du salaire net calculée sur les 12 derniers mois (non soumise aux cotisations patronales et salariales et imputable sur la participation de l’entreprise)

Le salarié continue de bénéficier de la protection accident du travail.

MISE EN ŒUVRE 

Le  DIF  se crédite à compter de la promulgation de la Loi, le 5 Mai 2004, pour une mise en œuvre un an plus tard sur la base de 20 heures.

Sur l’année 2004, cette durée est proratisée et les droits sont ouverts au 1er janvier 2005. (vérifier ce que prévoit l’accord de branche).

L’employeur est obligé d’informer tous les ans et par écrit les salariés des droits acquis au titre du DIF (ligne supplémentaire sur le bulletin de salaire ou document séparé)

C’est le salarié qui prend l’initiative de suivre une formation dans le cadre de son DIF ; Une condition préalable : obtenir l’accord de l’employeur sur le choix de l’action de formation. Le délai imparti à l’employeur pour répondre au salarié qui formule une demande de DIF est d’un mois. Au-delà la demande est considérée comme acceptée. 

Si pendant 2 exercices civils consécutifs un désaccord persiste entre employeur et salarié, celui-ci peut présenter sa demande à l’OPACIF qui l’étudie au regard de ses priorités et critères.

Lorsque l’OPACIF accepte la demande, la prise en charge  de la formation est assurée aux conditions habituelles du CIF, complétée par l’employeur qui verse le montant de l’allocation de formation correspondant au DIF, le coût de la formation calculé sur la base des forfaits applicables aux contrats de professionnalisation.

En cas de désaccord avec l’employeur pendant deux années civiles consécutives sur le choix ce l’action de formation, le salarié bénéficie d’une priorité d’instruction et de prise en charge financière d’un CIF si son projet entre dans le cadre des priorités définies par le FONGECIF compétent.

L’employeur est alors  tenu de verser au FONGECIF le montant de l’allocation formation correspondant aux droits acquis au titre du DIF majoré du coût de la formation sur la base du forfait applicable au contrat de professionnalisation.

Les actions de formation éligibles au titre du D.I.F. 

Sont les actions de promotion ou d’acquisition, d’entretien et de perfectionnement des connaissances, ou des actions de qualifications. Un accord collectif de  branche ou d’entreprise peut définit des priorités complémentaires.

REMUNERATION  du salarié :

Lorsque le DIF se déroule en dehors du temps de travail, le salarié perçoit une allocation formation correspondant à 50 % du salaire net de référence. Le salaire horaire de référence est déterminé par le rapport constaté entre le total des rémunérations nettes versées au salarié par son entreprise au cours des 12 derniers mois précédant le début de la formation et le nombre total d’heures rémunérées au cours de ces mêmes 12 derniers mois (décret du 25/08/2004)

FINANCEMENT DU DIF

· Les coûts pédagogiques et l’allocation formation sont imputables sur le 0,90 %

· Pour les actions reconnues prioritaires par la branche, les frais pédagogiques et , le cas échéant, les frais de transport et d’hébergement sont finançables par l’OPCA sur le 0,50 %

TRANSFERABILITE DU DIF : que devient le DIF quand le salarié quitte l’entreprise ?

Tout dépend du motif de départ 

· En cas de licenciement pour motif personnel, (sauf pour faute grave, ou lourde) ou économique : l’employeur est obligé de mentionner d ans la lettre de notification du licenciement, la possibilité dont dispose le salarié de demander à utiliser son DIF. Si pendant le préavis le salarié demande à utiliser son droit celui-ci peut alors suivre ultérieurement une formation, une action de  bilan de compétences ou de VAE financée grâce au DIF . Les sommes correspondant au montant de l’allocation acquise au titre du DIF doivent permettre de financer une action demandée par le salarié pendant la période de préavis.

· En cas de démission, le salarié peut demander à bénéficier de son DIF pour participer à une action engagée avant la fin  du préavis.

· En revanche, en cas de départ à la retraite, de licenciement pour faute grave ou lourde, le DIF n’est pas transférable.

LOI SUR LA FORMATION DU 4 MAI 2004

La période  de professionnalisation

1°) PRINCIPES 

Ce dispositif est mis en œuvre au plus tôt le 1er octobre 2004.

La période de professionnalisation est destinée à favoriser le maintien dans l’emploi de salariés en CDI ;

Elle doit permettre à son bénéficiaire d’acquérir une qualification oud e participer à une action de formation professionnalisante.

Le dispositif est fondé sur le principe de l’alternance pédagogique.

La période de professionnalisation se fait à l’initiative de l’employeur ou du salarié dans le cadre du DIF.

2°) MODALITES D’APPLICATION

BENEFICIAIRES :

La période de professionnalisation s’adresse aux salariés en CDI /

· Dont la qualification est insuffisante au regard des évolutions technologiques et organisationnelles ;

· Ayant plus de 20 ans d’ancienneté ou plus de 45 ans (et un an d’ancienneté dans l’entreprise) ;

· Qui envisagent la création ou la reprise d’une entreprise ;

· Revenant de congé maternité ou de congé parental ;

· Travailleurs handicapés

Le pourcentage de salariés simultanément absents ne doit pas excéder 2 %  du nombre total de salariés déjà bénéficiaires de ce dispositif, sauf accord du chef d’entreprise. Pour les entreprises de moins de 50 salariés, le plancher est fixé à 2 salariés absents, le bénéficie de la période de professionnalisation pourra alors être différé. 

FORMATIONS   ELIGIBLES

Le choix de la formation se fera en vue d’une qualification reconnue par la branche ou prévue à l’article L900-3  du code du travail.

Les actions de formation peuvent s’effectuer pendant le temps de travail mais également en dehors du temps de travail après accord écrit du salarié.

QUAND :

Les heures de formation effectuées en dehors du temps de travail dans le cadre du DIF peuvent excéder le montant des droits ouverts au titre du DIF après accord écrit entre le salarié et l’employeur dans la limite de 80 heures.

REMUNERATION

Si les actions de formation ont lieu pendant le temps de travail, la rémunération du salarié est maintenue à l’identique.

Si les actions de formation ont lieu en dehors du temps de travail, le salarié bénéficiera d’une allocation formation correspondant à 50 % de son salaire net. Le salaire horaire de référence est déterminé dans le décret du 25 /08/04.

FINANCEMENT 

· Les coûts pédagogiques sont finançables par l’OPCA sur le 0,50 %

· Les rémunérations charges sociales légales et conventionnelles, frais annexes (transports, repas, hébergement), allocation formation sont imputables sur le 0,90 %

En l’absence de forfait fixé par un accord branche, le forfait de base serait fixé à 9,15 €uros de l’heures (décret du 13/09/04)

LOI SUR LA FORMATION DU 4 MAI 2004

Le contrat de professionnalisation

1°) PRINCIPES

Ce dispositif est mis en œuvre au plus tôt au 1er octobre 2004. 

C’est un outil unique qui remplace les contrats d’orientation, d’adaptation et de qualification.

Il doit permettre de favoriser l’insertion ou la réinsertion professionnelle des  bénéficiaires à travers l’acquisition d’une qualification professionnelle reconnue par la Branche, d’un diplôme ou d’un titre à finalité professionnelle.

Il est fondé sur deux principes :

· La personnalisation des parcours de formation

· L’alternance entre séquence de formation et activité professionnelle

La mise en place d’un contrat de professionnalisation se fait à l’initiative de l’employeur.

2°) MODALITES D’APPLICATION 

BENEFICIAIRES 

Il s’adresse aux jeunes entre 16 et 25 ans et aux demandeurs d’emploi de plus de 26 ans.

CONTRAT 

C’est un contrat de travail de type particulier, CDD ou CDI .

Le CDD est conclu pour une période de 6 à 12 mois minimum et le CDI comprend une action de professionnalisation de 6 à 12 mois minimum. 

Les accords de branche peuvent porter ces durées à 24 mois pour des publics et des formations spécifiques.

DUREE DE LA FORMATION 

La formation sera d’une durée comprise entre 15 % et 25 % de la durée du contrat ou de l’action de professionnalisation, sans pouvoir être inférieure à 150 heures.

Cette durée pourra néanmoins être étendue au-delà de 25 ù pour certains publics par accord de Branche.

Le contrat de professionnalisation ouvre droit à une exonération des cotisations à la charge de l’employeur. Le décret du 13 /09/04 précise le mode de calcul de l’exonération de cotisations sociales.

QUAND 

Les actions de formation s’effectuent pendant le temps de travail.

REMUNERATION

Le salarié perçoit une rémunération minimale spécifique prenant en compte son âge ainsi que son niveau de formation net dont le montant est fixé par le décret du 13/09/04

Sauf dispositions conventionnelles ou contractuelles plus favorables, le barème est le suivant 

	Niveau de formation
	- 21 ans
	De 21 ans à – 26 ans 
	26 ans et +

	Inférieur au Bac professionnel ou titres professionnels équivalents 
	55 % du SMIC
	70 % du SMIC
	Minimum SMIC 

Ou

85 % du salaire conventionnel

	Bac professionnel et plus  
	65 % du SMIC
	80 % du SMIC
	


Le montant des rémunérations est calculé à compter du premier jour du mois suivant le jour où le titulaire du contrat atteint l’âge indiqué.

FINANCEMENT

· Les coûts pédagogiques sont finançables par l’OPCA sur le 0,50 % sur ne base forfaitaire à déterminer par accord de Branche

· Les frais annexes, les rémunérations et les charges sociales sont imputables sur le 0,90 %

En l’absence de forfait fixé par un accord de Branche, le forfait de base serait fixé à 9,15 €uros de l’heure (décret du 13 09 04)
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